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Plan fédéral Gender mainstreaming 
(2026-2029) 

 
I. Introduction 
 
L’Egalité des femmes et des hommes est un principe fondamental des sociétés démocratiques modernes qui est 
garanti par la Constitution. Par 'Egalité des genres', on entend le fait que tous les individus puissent développer leurs 
aptitudes personnelles et faire des choix sans l imitations imposées par des rôles de genre stricts. L’objectif poursuivi est 
l ’émancipation des individus vis-à-vis des contraintes sociales l iées aux rôles traditionnels des hommes et des femmes. 
Plus concrètement, cette émancipation passe par l ’égal accès des femmes et des hommes aux ressources (revenus, 
travail, responsabil ités, savoir, santé, sécurité, mobilité, éducation, temps-libre, …) et leur égal exercice des droits 
fondamentaux (civils, sociaux, politiques). On considère donc qu’i l  y a inégalité entre hommes et femmes, lorsque 
l’accès des femmes ou des hommes aux ressources ou leur exercice des droits fondamentaux est l imité. 
 
La Belgique est l iée par plusieurs instruments internationaux destinés à lutter contre les inégalités qui existent entre 
hommes et femmes, parmi lesquels la Convention sur l 'élimination de toutes les formes de discrimination à l 'égard des 
femmes (CEDAW) ou l’article 8 du Traité sur le fonctionnement de l 'Union européenne qui stipule que : « Pour toutes 
ses actions, l'Union cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l'égalité, entre les hommes et les femmes. ». 
 
D’importantes différences de situation entre hommes et femmes existent toujours dans la société belge. Certaines de 
ces différences peuvent engendrer des inégalités en termes d’accès aux ressources (revenus, travail, responsabil ités, 
santé, bien-être, sécurité, savoir, mobilité…) ou d’exercice des droits civils, sociaux et politiques. Depuis la Conférence 
mondiale sur les femmes tenue à Beijing en septembre 1995 et suite à l ’adoption de la Loi Gender mainstreaming du 12 
janvier 2007 1, le gouvernement fédéral s’est engagé à renforcer l ’égalité des femmes et des hommes dans la société en 
intégrant la dimension de genre dans ses politiques publiques (gender mainstreaming).  
Une politique intègre la dimension de genre quand elle a été établie en tenant compte des éventuelles différences de 
situation qui existent entre hommes et femmes, de son impact sur ces situations, et qu’elle contribue à réduire ou à 
éliminer des inégalités entre femmes et hommes. Pour que le gender mainstreaming soit efficace, i l  est important de 
prendre en compte les inégalités structurelles et historiques entre les hommes et les femmes, ainsi que la question des 
violences de genre. Il  faut par ail leurs considérer l 'intégration de la dimension de genre dans une perspective 
intersectionnelle. 
L’intégration de la dimension de genre dans une politique publique se déroule généralement en 4 phases : 

1. Analyser la composition genrée des groupes ciblés par les politiques. 
2. Identifier les différences qui existent entre les situations respectives des femmes et des hommes. 
3. Déterminer si  ces différences sont problématiques en termes d’accès aux ressources ou d’exercice des droits 

fondamentaux. 
4. Etablir des politiques qui tiennent compte des résultats de l’analyse de genre réalisée et évitent ou corrigent 

les éventuelles inégalités identifiées. 
 

 
II. Engagement du gouvernement vis-à-vis du gender mainstreaming 
 
Dans le cadre de cette législature, nous nous engageons donc à : 

• mettre en œuvre le gender mainstreaming en tant qu’approche destinée à concrètement renforcer l ’égalité 
des hommes et des femmes dans la société. 

                                                                 
1 Loi  du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l'application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à  Pékin 
en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l 'ensemble des politiques fédérales (M.B. du 13 février 2007). 
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• tenir effectivement compte de la dimension de genre lors de l’élaboration et l ’exécution de nos politiques et 
d’associer de façon optimale le ministre de l’Égalité des chances, en sa qualité de point central de 
coordination et de suivi. 

• accorder une attention particulière à la réalisation de l’analyse d’impact de la réglementation (AIR) établie 
par la loi du 15 décembre 2013 portant des dispositions diverses concernant la simplification administrative, 
et plus particulièrement de son thème relatif à l ’égalité entre les femmes et les hommes. 

• promouvoir et soutenir le fonctionnement du groupe interdépartemental de coordination (GIC). 
• veil ler à ce que les administrations qui relèvent de nos compétences respectives progressent dans la mise en 

œuvre des autres dispositions de la loi et de l’arrêté royal du 26 janvier 2010 2 qui les concernent, 
notamment : 
- L’intégration de la dimension de genre dans les instruments de planification stratégique (plan de 

management, contrats de gestion, …) ; 
- La mise en œuvre du gender budgeting conformément à la circulaire du 29 avril  2010 3 ; 
- L’intégration de la dimension de genre dans les marchés publics ; 
- L’intégration de la dimension de genre dans les subsides. 

 
La production et la publication de statistiques ventilées par genre et d’indicateurs de genre sont indispensables à 
l ’identification des différences de situations et des inégalités qui existent entre femmes et hommes dans la société. 
L’intégration de la dimension de genre dans les études et recherches menées ou commandées par les administrations 
fédérales est également essentielle à cette identification. Nous nous engageons à ce que nos administrations 
progressent significativement dans ces domaines. 
 
L’enjeu de la présente législature est que la politique menée par le gouvernement dans tous ses domaines de 
compétence contribue à faire concrètement évoluer la société vers plus d’égalité entre femmes et hommes. Le gender 
mainstreaming concerne toutes les politiques menées par le gouvernement. Conformément à la note adoptée en 
conseil  des ministres le 4 juil let 2025, nous nous engageons d’ici la fin de la législature à intégrer la dimension de 
genre prioritairement dans les politiques mentionnées ci-dessous. Ces politiques feront l ’objet d’un suivi semestriel au 
conseil  des ministres, en plus des rapports au Parlement prévus par la loi. 
 
Conformément au contenu de la note au conseil  des ministres du 4 juil let 2025, les ministres inviteront le cabinet du 
ministre de l’Égalité des chances à participer aux réunions inter-cabinets relatives aux politiques mentionnées dans le 
Plan fédéral Gender Mainstreaming. 
 
Ce plan a été élaboré par le groupe interdépartemental de coordination (GIC) institué en vertu de l’article 6 de la Loi 
Gender mainstreaming du 12 janvier 2007, sur base d’un screening des exposés d’orientation politique des membres du 
gouvernement réalisé par l ’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes ainsi que du compte rendu d’une 
consultation de la société civile. Le contenu du plan a été approuvé par le GIC le 19 décembre 2025. La société civile a 
été consultée le 18 septembre 2025 dans le cadre de l’établissement de ce plan. 
  

                                                                 
2 Arrêté roya l du 26 janvier 2010 fixant la composition, les missions et les règles de fonctionnement d’un groupe interdépartemental 
de coordination a insi que le niveau de qualifications minimales de ses membres en exécution de l ’article 8 de la  loi  du 12 ja nvier 
2007 visant au contrôle de l ’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 
et intégrant la  dimens ion du genre dans  l ’ensemble des  pol i tiques  fédéra les  (M.B. du 8 février 2010). 
3 Ci rculaire relative à  la  mise en œuvre du gender budgeting conformément à  la  loi  du 12 janvier 2007 visant au contrôle de 
l ’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunies à  Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension  
de genre dans  l ’ensemble des  pol i tiques  fédéra les . 
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III. Politiques fédérales qui feront prioritairement l’objet d’une intégration de la dimension de 
genre 
 
 
Monsieur Bart De Wever, Premier ministre 
 

1. Le programme commémoratif du bicentenaire de la Belgique et du cinquantième anniversaire du fédéralisme, 
notamment en évaluant la possibilité de mettre en avant les progrès réalisés en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes dans les activités et la communication autour des commémorations. 

--------------------------------- 
 
Monsieur David Clarinval, Vice-premier ministre et ministre de l’Emploi, de l’Economie et de l’Agriculture 
 
Emploi 

1. La réforme des congés, en particulier l ’introduction du crédit familial  
2. La flexibil isation du marché du travail  sur les volets suivants : 

• L’annualisation du temps de travail  et les horaires « accordéon ». 
• La suppression de l’obligation d’inclure tous les horaires de travail  applicables dans le règlement de 

travail. 
• L’extension des "flexi-jobs" à tous les secteurs. 

3. La prévention et la réintégration des travail leurs en incapacité de longue durée, sur les volets suivants :   
• L’instauration d’un environnement de travail  favorisant la prévention des absences de longue durée. 
• L’élaboration de plans de réintégration. 
• La mise en place des mesures de prévention et de responsabil isation des acteurs. 

4. Le renforcement de la politique de bien-être au travail. 
 
Economie 

1. Le ministre de l’Économie lancera en 2026 une évaluation de la législation sur les jeux de hasard. Les travaux 
l iés à la modernisation de cette législation, y compris l ’examen des nouvelles pratiques de jeu, seront menés 
en 2027-2028. Dans ce cadre, une attention sera portée aux éventuelles différences de comportement de jeu 
l iées au genre, afin d’évaluer au mieux l’efficacité des mesures.  

2. La stratégie fédérale des données, en collaboration avec la ministre du Numérique. 
 
---------------------------------- 
 
Monsieur Maxime Prévot, Vice-premier ministre et ministre des Affaires étrangères, des Affaires européennes et de la 
Coopération au développement 
 
Affaires étrangères Affaires européennes et Coopération au développement 

1. La politique de paix et de sécurité, avec une attention particulière pour l 'agenda « Femmes, paix et sécurité », 
y compris les dossiers politico-militaires et les domaines politiques du désarmement et de la non-prolifération, 
de la lutte contre le terrorisme et l 'extrémisme violent, et de la lutte contre le changement climatique. 

2. La promotion et la protection des droits humains et de l 'État de droit, conformément, entre autres, à la 
Déclaration et au Programme d'action de Pékin. 

3. La coopération au développement, avec une attention particulière pour les trois biens publics mondiaux que 
sont la santé, le cl imat et la stabil ité, et pour l 'uti l isation du gender budgeting. 
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4. L'aide humanitaire, conformément à la nouvelle stratégie humanitaire. 
5. La diplomatie économique. 
6. La politique du personnel du SPF, en veil lant à une représentation égale des femmes à tous les niveaux de la 

diplomatie et du SPF, la politique familiale, la création d'une culture inclusive au sein de l 'organisation et 
l 'organisation régulière de formations sur le sujet. 

 
----------------------------------- 
 
Monsieur Frank Vandenbroucke, Vice-premier ministre et ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, chargé 
de la lutte contre la pauvreté 
 
Affaires sociales  

1. La réinsertion de malades de longues durées. 
2. La prévention des maladies professionnelles. 
3. Le crédit familial. 

 
Santé publique 

1. Le Plan Cancer. 
2. Le Plan Cardiovasculaire. 
3. Les objectifs interfédéraux de Santé. 

 
Lutte contre la pauvreté 

1. Le Plan Fédéral pour la lutte contre la pauvreté. 
2. La réforme de l’allocation de remplacement de revenus (ARR) et de l’allocation d’intégration (AI). 
3. La réforme du système de l’assistance sociale. 
4. La stratégie nationale pour les Roms. 
5. La poursuite de la méthodologie Miriam. 

 
-------------------------------- 
 
Monsieur Vincent Van Peteghem, Vice-premier ministre et ministre du Budget, chargé de la Simplification 
administrative 
 

1. La politique budgétaire nationale, y compris la budgétisation sensible au genre. 
2. Les spending reviews. 
3. La bonne coopération avec les partenaires sociaux, les organisations de la société civile et les autres parties 

prenantes concernées dans la mise en œuvre de la politique budgétaire. 
 
------------------------------ 
 
Monsieur Jan Jambon, Vice-premier ministre et ministre des Finances et des Pensions, chargé de la Loterie nationale et 
des Institutions culturelles fédérales 
 
Finances  

1. La modernisation et la simplification de la législation fiscale afin de la rendre plus équitable et de réduire la 
pression fiscale sur les revenus du travail . 

2. L'amélioration continue de la qualité des données afin de garantir une meilleure information politique et de 
mettre en œuvre plus correctement l 'article 4 de la loi du 12 janvier 2007 sur l 'intégration de la dimension de 
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genre, qui stipule que les statistiques produites, collectées et commandées par les services de l 'État fédéral 
doivent être ventilées par sexe. 

 
Pensions 

1. L’encouragement du ‘pension splitting’ (partage des pensions en cas de séparation (divorce)). 
2. Le régime des pensions s’adapte à un modèle de ménage à deux salaires afin de soutenir l ’indépendance 

financière des femmes. Lors de l’évaluation de la dimension genre dans la politique de pensions, l ’évolution de 
l’écart salarial et de l’écart en termes de taux d’emploi à travers les cohortes est pris en compte.   

 
------------------------------- 
 
Madame Annelies Verlinden, ministre de la Justice, chargée de la Mer du Nord 
 
Justice 

1. Une justice accessible et moderne : les victimes au centre de l’attention. 
2. Une politique de détention plus humaine, en tenant compte de la problématique de surpopulation. 
3. Des soins adaptés pour les personnes internées, en tenant compte de la problématique de surpopulation. 
4. La lutte contre le crime organisé et le terrorisme : trafic d’êtres humains. 
5. La modernisation du droit des personnes et de la famille : focus sur le droit de la fi l iation et sur la facil itation 

du divorce extrajudiciaire. 
6. Le raccourcissement des procédures judiciaires, y compris celles devant le tribunal de la famille. 
7. Une meilleure protection des droits des consommateurs et des entrepreneurs : créer un climat 

entrepreneurial plus attractif. 
8. Le fait de sanctionner de façon juste : collecte de données et meilleure évaluation des risques. 
9. Une attention accrue pour les détenus et leur réinsertion et réintégration, en tenant compte de la 

problématique de surpopulation : problèmes d’addiction et santé. 
 
Mer du Nord 

1. La diversité dans le secteur maritime. 
 
------------------------------- 
 
Monsieur Bernard Quintin, ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, chargé de Beliris 
 
Sécurité et Intérieur 

1. L’inclusion de la problématique du sentiment de (d’in)sécurité dans l 'espace public (femmes et hommes) dans 
la nouvelle Note Cadre de Sécurité Intégrale. 

2. La facil itation du signalement de violence et de faits de violence. 
3. Cybercriminalité, désinformation et fake news : lutte contre les infractions 
4. L’adaptation du cadre de travail  des pompiers. 

 
------------------------------- 
 
Monsieur Theo Francken, ministre de la Défense, chargé du Commerce extérieur 
 
Défense 

1. Le renforcement de la Politique de Sécurité et de Défense Commune de l’UE. 
2. Le renforcement l 'intérêt et l 'engagement chez les jeunes. 
3. La formation et l ’équipement correct du personnel qualifié et spécialisé. 
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4. Le fait de miser sur l ’innovation et le développement continu du DIRS (Defence, Industry and Research 
Strategy). 

5. Le développement d’une stratégie de communication. 
 
------------------------------- 
 
Monsieur Jean-Luc Crucke, ministre de la Mobilité, du Climat et de la Transition environnementale 
 
Mobilité 
 
SNCB 
Sécurité dans les gares/parkings et sentiment de sécurité 

1. Visibil ité maximale des agents Securail  afin de prévenir l 'insécurité. 
2. Diffuser le numéro Securail  le plus largement possible. 
3. Fin 2026 : étudier la possibil ité d'une l igne SMS (plus discrète/plus accessible) pour signaler les situations en 

temps réel. 
4. Déploiement d'agents via des matrices de risques dynamiques (basées notamment sur les statistiques 

d'agressions, la fréquence/gravité des incidents, le nombre de voyageurs et le sentiment d'insécurité mesuré).  
5. Développer des partenariats avec la police et les autorités locales. 
6. Prévoir l 'éclairage des quais, autour des gares et dans les parkings de la SNCB. 
7. Une ou plusieurs campagnes nationales contre la violence dans les transports (en fonction de l 'actualité et des 

enquêtes de satisfaction), largement diffusées via les canaux de la SNCB. 
8. Renforcer les enquêtes sur le sentiment de sécurité/la satisfaction des clients. 

Représentations et communication non stéréotypées 
9. Dans le cadre de la gestion des espaces publicitaires : encadrer la publicité dans les espaces ferroviaires afin 

d'éviter tout contenu sexiste/discriminatoire/dénigrant. 
RH et culture 

10. Former le personnel de première l igne (Securail, accompagnateurs de train, agents) à la gestion de l 'agressivité 
physique/verbale, à l 'écoute active et à la communication inclusive. 

11. En collaboration avec Infrabel : former les équipes RH (par exemple, ateliers) à l 'analyse de genre et à la 
détection des préjugés inconscients. 

12. En collaboration avec Infrabel : organiser des formations accessibles à tous les membres du personnel. 
13. En collaboration avec Infrabel : jurys et comités de décision mixtes dans la mesure du possible. 

Accessibil ité des familles et infrastructures adaptées 
14. D'ici 2032 : consacrer environ 45 % des investissements « accueil  dans les gares » à l 'accessibil ité autonome 

des gares (Masterplan « accessibil ité autonome »), en collaboration avec Infrabel. 
15. Fin 2026 : étudier la faisabil ité de créer des espaces adaptés aux enfants dans les gares (par exemple, coin 

lecture/ coloriages, petits modules de jeux au sol dans les plus grandes gares, comme cela se fait dans les 
shopping). 

 
Infrabel 
Représentations non stéréotypées 

1. Veiller à ce que les visuels/signalisations/supports (internes/externes) ne reproduisent pas les cl ichés l iés au 
genre.  

RH & culture 
2. En collaboration avec la SNCB : former les équipes RH (par exemple, ateliers) à l 'analyse de genre et à la 

détection des biais inconscients. 
3. En collaboration avec la SNCB : organiser des formations accessibles à tous les membres du personnel. 
4. En collaboration avec la SNCB : jurys et comités de décision mixtes dans la mesure du possible. 

Accessibil ité 
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5. Collaboration étroite avec la SNCB pour les investissements en faveur de l 'accessibil ité autonome 
(Masterplan). 

 
DGPMDF (DG Politique de Mobilité durable et ferroviaire) 

1. Évaluation annuelle du contrat de service public de la SNCB, incluant les résultats en matière de 
sécurité/satisfaction (et mentionnés dans le document comme canal permettant de rendre visibles les efforts 
de la SNCB). 

 
DGTA (DG Transport Aérien) 

1. Attention constante portée à l 'intégration de la dimension de genre dans les différents domaines d'activité de 
la DGTA + sensibil isation au sein de la DGTA.  

2. Participation active à des initiatives visant à rendre les femmes visibles dans l 'aviation.  
3. Participation aux initiatives « Women in Aviation » (par exemple, journées d'information sur les formations 

aéronautiques, salons de l 'emploi).  
4. Participation active à la Task Force Diversité & Inclusion de la CEAC et au Réseau mondial des points focaux 

pour l 'égalité des sexes de l 'OACI.  
 
Skeyes 

1. Continue à s'engager dans la sensibilisation et l 'information sur la dimension de l 'intégration de la dimension 
de genre.  
 

DGTRSR (DG Transport routier et Sécurité routière) 
1. Le genre comme thème transversal dans les 6ème États généraux de la sécurité routière (2026) et le 2ème plan 

fédéral de sécurité routière (2026-2030).  
2. Intégrer le genre dans l 'accord annuel avec VIAS + valorisation active de l 'étude VIAS « Sécurité routière & 

Genre ».  
3. Panneaux de signalisation neutres en termes de genre dans le cadre du nouveau Code de la voie publique ; 

entrée en vigueur prévue le 1er juin 2027, avec déploiement progressif (les anciens panneaux resteront 
valables pendant un certain temps).  

 
DGN (DG navigation) 

1. Ancrage des engagements DEEI dans la politique de la DGN (notamment IMOGender, Women on Board, point 
DEEI à l 'ordre du jour du TCC).  

2. Promotion continue des carrières maritimes auprès des femmes, des personnes LGBTQI+ et d'autres groupes 
sous-représentés, et participation active à des initiatives l iées au genre et à la diversité dans le secteur 
maritime.  

 
Climat et Transition environnementale 

1. La détermination d’une position belge sur l ’objectif cl imatique européen 2040 et le cadre politique post-2030. 
2. La mise à jour de la Stratégie à long terme de la Belgique. 
3. La préparation d’un projet de Plan National Énergie-Climat pour la période 2031-2040. 
4. Le suivi et le renforcement de la politique climatique fédérale. 
5. La politique concernant la communication et la sensibil isation pour une politique environnementale 

transparente. 
6. Les politiques autour de la mise en œuvre des ODD (communication autour de l’Agenda 2030 et des ODD, 

Forum SDG, analyses, plans d’action, impliquer les parties prenantes, Examen national volontaire en 2028, 
discussions internationales et bilatérales, ...). 

7. La préparation concertée au dérèglement climatique et l ’avènement de phénomènes naturels exceptionnels  
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8. L’évaluation du plan d’action national environnement-santé (NEHAP 3) 2023-2029, évaluation à mi-parcours 
(2026-2027) du NEHAP3 et préparation du quatrième plan national environnement-santé (NEHAP 4). 

9. Le Plan d’Action National sur les Perturbateurs endocriniens (NAPED). 
10. Les Finances Durables. 
11. La mise en œuvre de la stratégie nationale pour la biodiversité. 
12. Le soutien aux entreprises et aux fédérations sectorielles dans la mise en œuvre des obligations de l’UE en 

matière de durabil ité et encourager les organisations qui s’engagent volontairement en faveur de la 
responsabil ité sociale des entreprises. 

13. La consommation durable. 
14. La promotion des connaissances et le débat sur les matières dans le cadre du développement durable. 
15. La substitution de produits toxiques pour la santé humaine et l ’environnement. 
16. La mise en œuvre des obligations découlant de la convention d’Aarhus et mise en œuvre de la loi de 2006 sur 

l ’accès des citoyens aux informations environnementales. 
17. La préparation d’un nouveau Plan fédéral de développement durable. 
18. La préparation d’un Plan Climat Social cohérent. 

 
Développement durable 

1. Les initiatives l iées à la consommation durable et à la responsabil ité sociétale des organisations. 
2. L’évaluation et les études sur les SDGs. 
3. La plateforme de connaissances sur les matières premières critiques. 
4. Le processus, le contenu et le suivi de la mise en œuvre du plan fédéral de développement durable (PFDD). 

 
------------------------------- 
 
Madame Vanessa Matz, ministre de l’Action et de la Modernisation publiques, chargée des Entreprises publiques, de la 
Fonction publique, de la Gestion immobilière de l’Etat, du Numérique et des Etablissements scientifiques fédéraux 
 
Fonction publique 

1. Travail ler plus longtemps de manière faisable. 
2. Un employeur attractif et des conditions de travail  basé sur le marché. 
3. Le bien-être au travail  et l ’accompagnement tout au long de la carrière : la prévention du stress et du burnout. 
4. L’optimisation budgétaire et poursuite du spending review. 
5. Vers des économies d’échelles : contrats communs d’achats fédéraux et d’appels d’offres. 
6. Des procédures de sélection modernes et inclusives. 
7. Vers une analyse de missions essentielles : une adaptation de processus, de décision stratégique ou 

élaboration de politique. 
 
Télécommunications, la Poste et entreprises publiques 

1. L’établissement d’une stratégie anticipant les besoins futurs et les faiblesses actuelles en matière de 
connectivité. 

2. La diversité dans la gouvernance (Bpost et Proximus). 
3. Les conditions de travail  et bien-être (Bpost et Proximus). 
3. L’égalité de traitement et transparence salariale (Bpost et Proximus). 
4. L’inclusion numérique et accès aux services (Bpost et Proximus). 
5. Le suivi et les données ventilées par sexe (Bpost et Proximus). 

Numérique 
1. La stratégie de data public (Big data). 
2. L’amélioration des connaissances et de l’expertise numériques. 
3. La stratégie développée dans le cadre de AI4Belgium (intell igence artificielle pour la Belgique). 
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Politique scientifique 

1. Procéder à une analyse des causes de l 'attention encore l imitée portée aux aspects de genre au sein de 
l’équipe de recherche et dans le contenu des recherches menées par Belspo. 

2. Adopter une approche inclusive et responsable dans la valorisation du patrimoine fédéral, afin de stimuler la 
participation citoyenne, de refléter la diversité des publics et de renforcer son impact sociétal. 

 
------------------------------- 
 
Monsieur Rob Beenders, ministre de la Protection des consommateurs, de la Lutte contre la Fraude sociale, des 
Personnes handicapées et de l’Egalité des chances 
 
Protection des consommateurs 

1. L’amélioration des procédures de l itiges et extension de ConsumerConnect. 
2. Les campagnes d’informations pour les consommateurs vulnérables. 

 
Personnes handicapées 

1. La réforme de la législation sur les allocations pour personnes en situation de handicap (ARR et AI). 
2. Le Plan d’action fédéral handicap (2025-2029). 
3. L’analyse de la possibil ité de renforcer la ventilation par sexe des statistiques relatives à l ’AI et l ’ARR publiées 

par le SPF Sécurité sociale. 
 
Egalité des chances 

1. Le Plan d’action interfédéral contre le racisme, la discrimination, la xénophobie, l ’antisémitisme, 
l ’islamophobie et l ’intolérance. 

2. La lutte contre la haine en l igne. 
3. L’Equality Data Collection in Belgium (IEDCB). 

 
------------------------------- 
 
Madame Anneleen Van Bossuyt, ministre de l’Asile et de la Migration, et de l’Intégration sociale, chargée de la 
Politique des Grandes vil les 
 
Asile et migration 

1. Les initiatives d'accueil  à petite échelle pour les personnes vulnérables telles que les profils médicaux, les 
femmes enceintes, les mineurs non accompagnés. 

2. L’introduction de tests l inguistiques et d'intégration civique dans le cadre du regroupement familial et pour les 
ministres du culte dans le pays d'origine, en collaboration avec les entités fédérées. 

3. La lutte contre les relations fictives, les mariages d’enfants et les mariages de complaisance 
 
Intégration sociale 

1. La l iaison du revenu d'intégration sociale aux efforts d'intégration des réfugiés, des bénéficiaires d'une 
protection subsidiaire et des personnes temporairement déplacées. 
 

Politique des Grandes villes 
1. Le Forum Européen pour la Sécurité Urbaine (EFUS) 
2. Safer Cities 

 
------------------------------- 
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Monsieur Mathieu Bihet, ministre de l’Energie 
 

1. La précarité énergétique.  
2. L’innovation et le nucléaire.  

 
------------------------------- 
 
Madame Eléonore Simonet, ministre des Classes moyennes, des Indépendants et des PME 
 
Indépendants et PME 
 
Le Plan PME contiendra plusieurs mesures visant spécifiquement à améliorer la situation des femmes entrepreneuses 
et indépendantes. 

1. En ce qui concerne les PME, ces mesures concerneront le mentorat, le coaching, la visibil ité et le réseautage, 
l ’accès au crédit  et au micro-crédit 

2. En ce qui concerne les femmes indépendantes, ces mesures concerneront la participation de la Belgique au 
programme Gender Smart Equity Investment Programme (GESIP) du Fonds européen d’investissement, la 
prolongation du congé de maternité pour les travail leuses indépendantes, la mise en relation des entreprises 
dirigées par des femmes avec des entreprises internationales, l ’amélioration du statut social des 
entrepreneuses. 
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